REPRESENTATION 

i ; EN  POLITIQUE 

y ' ; 

S REPRÉSENTATION  PROFESSIONNELLE 

SUR  LE  TERRAIN  SOCIAL 

Par  SEVERIN  DE  LA  CHAPELLE 


PROPORTIONNELLE 


(Extrait  de  Y Indépendance  Bretonne ). 


SAINT-BRIEUC 

R.  PRUD’HOMME 

I ' Place  de  la  Préfecture,  1 


PARIS 

F.  PICHON 

Rue  Soufflât,  24 


UNIVERSITY  OF  ILLINOIS 

LIBRARY 

Class  Book 

Volume  i 

Ja09-20M 

EN  POLITIQUE 


REPRÉSENTATION  PROFESSIONNELLE 

SUR  LE  TERRAIN  SOCIAL 

V-  O \ ^ O \ \ \ V \ e.  -v 

Par  SEVERIN  DE  LA  CHAPELLE 


(Extrait  de  Y Indépendance  Bretonne), 


i 


■ 

SAINT-BRIEUC 
R.  prud’homme 

Place  de  la  Préfecture,  i 


PARIS 

F.  PIGHON 

Rue  Soufflot , 24 


■'Vz.VV  V 


6 =0 


r 

O 

*> 

c 

£ 

O 

h 


P 

P 


REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE 


EN  POLITIQUE 

REPRÉSENTATION  PROFESSIONNELLE 

SUR  LE  TERRAIN  SOCIAL 


La  Revue  des  Deux- Mondes  a publié,  du  1er 
juillet  1895  au  1er  Décembre  1896,  une  série 
d’articles  de  M.  Charles  Benoist,  qui  viennent 
de  paraître  en  volume  (Librairie  Firmin  Didot) 
sous  le  titre  : De  V organisation  du  suffrage 
universel  ; essai  d’application  à la  France  de  la 
Représentation  réelle  du  pays.  Ces  articles  ont 
été  très  remarqués,  tant  à raison  de  l’impor- 
tance de  la  Revue  qui  les  a a3cueillis,  que  de 
l’originalité  des  idées  et  du  talent  de  l’auteur. 

Ils  se  classent  en  deux  parties  ; la  première 
contenant  sept  chapitres,  la  seconde,  un  seul. 

Les  sept  premiers  chapitres  traitent,  avec 
des  développements  très  approfondis,  de  l'orga- 
nisation du  droit  de  suffrage.  Le  huitième  se 
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: 'borné 4 etïléârëfs ''dans  quelques  pages,  volon- 
A trafrçfeierôftf  sommaires,  les  graves  et  complexes 
questions  4è  inorganisation  des  pouvoirs  publics, 


en  vue  de  l’élaboration  mûrie  des  lois.  L'auteur 
indique  que,  pour  cette  élaboration,  il  faudrait 
attribuer  à un  conseil  d’Etat  modernisé,  et 
indépendant  du  pouvoir  exécutif,  des  pouvoirs 
législatifs  de  même  nature  que  ceux  de  la 
Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  pouvoirs 
supérieurs  même,  ce  haut  conseil  législatif  ayant 
à la  fois  l’initiative  de  la  préparation,  et  le 
contrôle  définitif  de  la  rédaction  des  lois.  L’au- 
teur ne  serait  pas  éloigné  d’introduire,  dans 
l’organisation  de  ses  pouvoirs  publics,  le  Refe- 
rendum. 

Le  chap.  8 de  M.  Charles  Benoist  est  étran- 
ger au  cadre  de  la  Réforme  électorale,  dans  le- 
quel je  tiens  à me  renfermer.  Je  ne  veux  pas  en 
aborder  l’examen. 

Mais  les  sept  premiers  chapitres  rentrent 
dans  ce  cadre  ; il  n’est  pas  permis  de  passer  à 
côté  des  idées  de  M.  Benoist  sans  les  examiner 
dans  leurs  principes  et  dans  leurs  conséquences. 

M.  Benoist  n’accepte  aucun  des  procédés  ou 
des  systèmes  de  Représentation  proportionnelle, 
directe  ou  indirecte,  soit  des  circonscriptions, 
soit  des  groupes  d’opinion,  comme  pouvant  réa- 
liser la  Représentation  politique  vraie  du  pays. 

Il  propose,  comme  base  d’une  organisation 
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méthodique  du  suffrage  universel,  la  Réprésen- 
tation de  grandes  catégories  de  groupes  pro- 
fessionnels ou  d’intérêts  généraux,  formant  des 
unions  départementales  distinctes  entre  elles, 
et  répondant  aux  besoins  permanents  du  pays. 

Pour  une  Chambre  de  députés  de  500  mem- 
bres , les  grandes  catégories  qu’il  propose 
seraient  au  nombre  de  sept,  et  elles  nommeraient 
une  Chambre  constituée  dans  les  proportions 
suivantes  : 

1.  L’agriculture 225  agriculteurs  professionnels 

2.  L’industrie 164  industriels  — 

3.  Le  commerce 48  commerçants  — 

4.  Les  transports 17  transporteurs  — 

5.  Administrations  publ,s  8 administrateurs  — 

6.  Professions  libérales. . 13  professionnels. 

7.  Rentiers 25  rentiers. 

Total 500 

Et  il  ajoute  : 

«Comparez  maintenant  cette  raprésentation, 
quand  nous  l’aurons,  à celle  que  nous  avons  où 
l’on  voit,  en  suivant  le  même  classement  : 38  dé- 
putés seulement  se  rattachant  au  groupe  pro- 
fessionnel de  l’agriculture,  49  seulement  au 
groupe  de  l’industrie,  32  à celui  du  commerce 
et  des  transports,  22  à celui  de  la  force  pu- 
blique ; mais  en  revanche,  43  à celui  de  l'admi- 
nistration publique,  296  au  groupe  dit  des 
professions  libérales,  97  au  groupe  des  person- 
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nés  vivant  de  leurs  revenus,  et  dites  où  est  le  pays 
réel,  le  pays  vivant?  où  serait  la  représentation 
réelle  du  pays,  du  pays  vivant  et  entier?» 

Quant  au  Sénat,  M.  Benoist  le  compose 
invariablement  de  trois  sénateurs  par  départe- 
ment, sans  tenir  compte  de  l’importance  des 
populations  ou  de  l’importance  des  intérêts. 
L’un  des  sénateurs  serait  nommé  par  le  Conseil 
général,  le  second  par  les  conseils  municipaux, 
le  troisième  par  les  unions  départementales  ré- 
gulièrement constituées,  Académies,  universités, 
chambres  de  commerce,  barreaux  d’avocats, 
chambres  de  notaires,  d’avoués,  conseils  de 
Prudhommes,  associations  reconnues  et  syndi- 
cats professionnels. 

M.  Benoist  ne  se  dissimule  pas  quelles  sont 
les  objections  qui  s’élèveront  contre  son  système. 
Sur  la  plus  grave,  celle  de  la  constitution  légale 
de  catégories,  sans  solidarité  organique  en  elles 
et  entre  elles,  dans  leurs  départements  respec- 
tifs, il  s’exprime  ainsi  : 

« Mais  nous  venons  nous  briser  à un  mur,  à 
l’objection  qu’on  ne  détruit  pas,  ou  qui,  détruite, 
renaît  de  ses  ruines.  « Vous  ressuscitez,  nous 
crient  à Tenvi  économistes  et  socialistes,  vous 
ressuscitez  la  classe,  l’ordre,  la  corporation  ! » 
Et  nous  confessons,  qu’après  tout  ce  qu’on  a dit, 
si  un  tel  argument  paraît  encore  valoir  quoi  que 
ce  soit,  nous  nous  trouvons  désarmés  contre  lui, 
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parce  que  contre  ces  sortes  de  cris  inarticulés 
de  l’esprit,  contre  ce  refus  de  voir  et  d’en- 
tendre, par  lequel  est  dédaigneusement  rejetée 
toute  tentative  de  discussion,  il  n’y  a pas  de 
raisonnement  ni  d’appel.  On  ne  peut  pourtant 
guère,  traitant  de  l'organisation  du  suffrage 
universel  à la  fin  du  xixe  siècle,  disserter  de  la 
caste  dans  l’Inde  antique,  ni  de  l’ordre,  ni  de 
la  corporation  dans  l’Europe  du  Moyen-Age,  de 
leur  nature  et  de  leur  forme;  à l’affirmation 
tranchante  qu’on  les  ressuscite,  on  ne  peut 
riposter  que  par  l’affirmation  toute  sèche  aussi, 
qu’on  ne  les  ressuscite  point;  que  ce  système 
fondé  sur  la  vie,  ne  va  pas  la  chercher  dans  les 
tombes,  et  que,  s’il  s’appuie  sur  l’histoire,  il 
n’oublie  pas  qu’elle  est  en  perpétuel  mouvement. 
Il  ne  s’inspire  de  l’adage  « l’histoire  est  la  maî- 
tresse de  la  vie  » qu’en  ajoutant  aussitôt  : « La 
vie  est  la  maîtresse  de  la  politique.  » 

Ainsi,  M.  Charles  Benoist  ne  croit  pas  méri- 
ter qu’on  lui  dise  qu’il  ressuscite  un  passé,  mort 
depuis  longtemps,  surtout  pour  la  France  ; il 
croit  qu’il  s'appuie  sur  l’histoire,  et  qu’il  n’ou- 
blie pas  qu’elle  est  en  perpétuel  mouvement. 

Mais  ne  se  fait-il  pas  illusion  ? 

Sur  quelle  histoire  s’est-il  appuyé  ? Est-ce 
sur  celle  de  la  France  ? Est-ce  sur  celle  de  l’Al- 
lemagne ? Son  article  du  1er  juin  1896  répond  à 
cette  question  ; c’est  en  Allemagne  qu’il  va  cher- 
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cher  les  principaux  modèles  des  formes  organi- 
ques, anciennes  et  modernes,  qu’il  offre  à la 
France  comme  susceptibles,  non  pas  d’être  adop- 
tées par  elle,  mais  de  lui  être  adaptées. 

D’après  M.  Benoist,  « le  pays-type  pour  la 
Représentation  organique  des  formes  anciennes 
9t  modernes,  c’est  l’Allemagne.  » 

Comme  types  les  plus  archaïques,  il  y trouve 
le  duché  de  Bade,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wur- 
temberg et  autres  Etats  particuliers  ; comme 
types  mixtes  ou  renouvelés  de  représentation 
organique,  il  présente  l’Autriche,  l’Espagne,  les 
Villes  hanséatiques,  Brême  ; il  trouve  des  élé- 
ments ou  fragments  de  représentation  organique 
aux  Pays-Bas,  en  Suède,  en  Roumanie,  en  Ser- 
bie ; enfin,  il  trouve  des  formes  nouvelles,  ou 
des  projets  dignes  d’intérêt  pour  la  représenta- 
tion organique,  dans  des  études  faites  de  1890 
à 1893,  pour  ha  révision  delà  Constitution  belge, 
qui  n’ont  abouti  qu’au  vote  plural. 

Son  patriotisme  l’a  empêché,  sans  doute,  de 
nous  offrir  comme  modèle  la  Prusse  moderne,  le 
nouveau  Saint  Empire  Germanique , devenu, 
grâce  à la  force  centripète  prussienne,  qui  man- 
quait au  vieux  mécanisme  allemand,  une  me- 
nace perpétuelle  pour  l’Europe,  et  pour  l’Alle- 
magne elle-même,  un  danger  intérieur,  dont  elle 
commence  à sentir  le  poids  anormal,  destruc- 
teur de  tout  équilibre  fédéral,  Dans  l’histoire  de 
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la  France,  il  n’a  trouvé  d’autre  germe  d’organi- 
sation, que  des  statistiques  sans  vie  de  bureau- 
crates, pour  lesquels  l’homme  n’est  qu’un  chiffre 
sans  nom  personnel. 

L’histoire  de  la  France  nous  la  montre  ce- 
pendant, luttant,  d’abord  guidée  par  la  Royauté, 
pendant  quatre  siècles,  de  St-Louis  à Henri  IV 
et  Louis  XIII,  contre  les  mortelles  étreintes  de 
sa  féodalité  territoriale,  toujours  prête  à la  dé- 
chirer, en  s’appuyant  sur  l’Anglais  uu  sur  l’Es- 
pagnol ; puis,  quand  cette  féodalité  a été  ré- 
duite à l’impuissance,  alors  que  la  Royauté, 
assurée  de  la  toute  puissance,  devenue  la  com- 
plice, corruptrice  et  corrompue,  de  privilégiés 
légaux,  désormais  sans  excuse,  a ravivé  et  mul- 
tiplié ces  privilèges  surannés,  pour  les  vendre  à 
tous  les  parvenus  de  la  richesse,  l’histoire  nous 
montre  la  France,  luttant,  par  la  seule  arme 
qu’elle  pût  manier,  l’ironie,  vengeresse  du  droit 
méconnu  par  les  puissants,  luttant  seule  ouver- 
tement en  Europe,  par  ses  poètes,  ses  littéra- 
teurs, ses  moralistes  et  ses  philosophes,  contre 
des  distinctions  factices,  légalement  perpétuées 
sans  raison  ; parvenant,  dans  cette  lutte  inégale, 
à des  résultats  moraux,  dont  aucune  nation, 
avant  1789,  n'a  approché  ; et,  depuis  1789, 
sacrifiant  tout,  même  ses  franchises  municipales, 
et  quelquefois  jusqu’aux  manifestations  publi- 
ques de  son  culte,  pour  maintenir  partout  en 
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elle  l’unité  de  la  patrie,  et  le  règne,  assuré,  au 
moins,  par  le  despotisme  royal,  républicain  ou 
impérial,  de  la  maxime  unitaire  et  fondamen- 
tale de  notre  droit  national  : pas  d'Etat  dans 
l’Etat  ; supportant  les  gouvernements  les  plus 
odieux  et  les  plus  méprisables,  comme  la  Con- 
vention et  le  Directoire,  pour  éviter  le  retour  en 
elle,  dans  le  domaine  élevé  de  la  politique,  des 
catégories  et  des  groupements  quelconques,  dis- 
tincts et  sans  solidarité  organique  entre  eux. 
Plutôt  que  de  dévier  de  cette  ligne  maîtresse, 
sept  fois  séculaire,  depuis  130<i  jusqu’à  nos 
jours,  la  France  s’est  résignée,  pendant  deux 
siècles  avant  1 789,  à n’avoir,  sauf  en  Bretagne, 
aucune  participation  officielle  à sa  vie  politique 
intérieure,  alors  que  d’autres  peuples,  et  particu- 
lièrement l’Angleterre,  exerçaient  une  influence 
légitime  et  officielle  dans  le  jeu  de  leurs  gou- 
vernements. Depuis  1789,  elle  revendique,  sans 
reculer  jamais,  de  toutes  les  formes  éphémères 
de  ses  pouvoirs  publics,  l’application  sincère  et 
le  respect  du  second  fondement  de  notre  droit 
national  moderne  : le  droit  du  suffrage  uni- 
versel, personnel  et  direct  de  l’homme,  de  la 
personne  humaine  seule,  que  personne,  en  elle, 
ni  homme  ni  parti  politique, n’ose  plus  combattre 
en  face,  bien  qu’on  le  tourne  ou  qu’on  le  fausse 
toujours. 

Où  serait  donc  le  caractère  personnel  et 
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direct  du  droit  de  suffrage,  si  nous  rétablissions 
nous-mêmes,  en  politique , la  représentation 
directe  et  immédiate  de  groupes  ou  de  catégo- 
ries distinctes,  quelles  qu'elles  soient,  dans 
lesquelles  l’homme  n'est  qu'un  chiffre,  et  dans 
lesquelles  sa  personne  disparaît,  absorbée  dans 
la  personnalité  factice  d’un  Tout  personnalisé 
ou  Anonyme  ? 

Que  les  personnes  morales,  régulièrement 
constituées,  que  les  groupes  et  les  catégories 
distinctes,  soient  nécessaires,  et  qu’elles  soient 
les  germes,  réels  et  vivants,  (malheureusement 
encore  embryonnaires),  delà  grande  vie  sociale , 
sur  le  terrain  social , nous  sommes  d’accord. 
Mais,  dans  le  domaine  supérieur  et  indivisible 
de  la  politique,  j’affirme  (et  cette  affirmation  n’a 
rien  qui  me  soit  personnel),  que  le  droit  histo- 
rique français,  depuis  son  origine,  jusqu’à  nos 
nos  jours,  a toujours  repoussé  i’introduction  des 
catégories  autonomes  dans  le  domaine  de  l’Etat; 
et  que  c’est  ce  caractère  spécial  du  droit  fran- 
çais, qui  a fait  la  grandeur  et  le  salut  de  notre 
pays,  dans  toutes  les  crises  qu’il  a traversées. 

M.  Benoist  proteste  qu’il  ne  veut  ni  la 
reconstitution  de  Moyen-Age,  ni  des  ordres,  ni 
de  la  corporation  ; que  ses  catégories  ne  sont  ni 
les  corporations  ni  les  ordres;  je  le  vois  bien; 
je  rends  hommage  à ses  intentions. 

Mais  ce  sont  toujours  des  catégories  dis- 


tinctes  entre-elles,  et  ce  sont  les  catégories 
légales , quelles  qu’elles  soient,  qui  sont  « Le 
Mal,  » en  politique.  Les  seules  divisions,  pure- 
ment théoriques,  que  la  politique  comporte,  ce 
sont  les  deux  théories , idéales  et  génériques,  de 
majorité  et  de  minorité.  Encore  faut-il  qu'elles 
n’aient  pas  d’existence  propre  et  autonome 
dans  l’Etat  ou  à côté  de  l’Etat  ; qu'elles  soient, 
(ce  que  la  Royauté  décrépite  d’ancien  régime  et 
ce  que  les  politiciens  modernes,  depuis  1789, 
n’ont  jamais  voulu  comprendre)  organiquement 
solidaires  l’une  des  autres  ; qu’elles  soient,  en 
un  mot,  comme  les  deux  versants  d’un  même 
toit,  sous  lequel  s’abrite  la  maison  tout  entière, 
dans  laquelle  les  catégories  multiples,  diverses 
et  souvent  inégales,  de  personnes  et  de. groupes 
sociaux,  pourront  se  former  et  vivre. 

M.  Charles  Benoist  affirme  que  les  grandes 
catégories  professionnelles,  telles  qu’on  pourrait 
les  constituer,  d’après  les  statistiques  modernes, 
sont  des  conceptions  modernes,  qui  n’ont  rien 
de  commun  avec  les  antiques  corporations. 
Sans  doute,  les  statistiques  accusent  des  situa- 
tions nouvelles,  mais  n’est-ce  pas  toujours  des 
professions,  distinctes  entre  elles,  qui  ont  rem- 
placé celles  du  moyen-âge,  à l’état  d’antago- 
nisme et  d’insolidarité,  toujours  prêtes  d'ailleurs 
à usurper  le  rôle  supérieur  de  l’Etat?  S’il  y a 
une  différence  entre  l’organisation  politique  du 
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Moyen-âge  et  l’organisation  nouvelle  que 
M.  Benoist  propose,  il  faudrait  dire  que  le 
Moyen-âge  a eu  une  conception  politique  supé- 
rieure à la  sienne,  et  moins  compliquée. 

Quand  le  Moyén-Age  appelait  accidentelle- 
ment ses  corporations  sociales  dans  le  domaine 
transcendant  de  la  politique,  il  les  obligeait  à se 
concentrer  toutes  dans  les  trois  ordres.  M.  Be- 
noist, avec  les  statistiques  modernes,  ne  peut 
pas  concentrer  ses . groupes  professionnels  en 
moins  de  sept  catégories,  et  encore  ne  compte- 
t-il  ni  la  religion  ni  l’armée  ! Quelle  est  la  plus 
simple  ? quelle  est  la  plus  large,  la  plus  vraie  et 
la  plus  réelle  des  deux  conceptions  ? 

Les  trois  ordres  du  Moyen-Age  formaient 
une  unité  représentative  en  trois  Chambres, 
c’était  l’idéal  français  d’alors,  qui  n’a  pas  été 
réalisé,  parce  que  l’Etat  n’a  jamais  vu  qu’avec 
défiance  les  réunions  des  Etats  Généraux.  Ils 
avaient,  quand  ils  étaient  réunis  dans  le  même 
local,  le  sentiment  confus  d’être  trois  membres 
égaux  d’une  même  famille,  distingués  simple- 
ment entre  eux  par  une  hiérarchie.  Placé  sur  le 
troisième  degré  de  l’échelle  sociale,  qui  se  con- 
fondait pleinement  alors  avec  V organisation  po- 
litique, le  Tiers-Etat,  pouvait  de  loin  en  loin, 
comme  ordre , rappeler  aux  deux  autres  l’unité 
originelle  et  Légalité  juridique,  méconnue  par 
eux,  bien  que  ces  principes  politiques  fissent  d’eux 
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trois,  et  qu’ils  fassent  encore  aujourd’hui,  entre 
tous  les  Français,  le  corps  vivant,  indivisible  et 
solidaire  de  la  nation. 

Mais  entre  les  sept  catégories  numériques  de 
M.  Benoist,  quel  sera  le  lien  organique  qui  rap- 
pellera leur  unité  originelle  et  leur  égalité  juri- 
dique? M.  Benoist  ne  voit  lui-même,  dans  ses 
catégories,  que  leurs  inégalités  matérielles  et 
numériques  ; et,  en  leur  donnant  droit  comme 
catégories,  à des  représentations  très  différentes 
entre  elles,  il  consacre,  entre  elles,  légalement, 
des  inégalités  absolues,  que  les  anciens  ordres, 
ayant  chacun  une  seule  voix  délibérative,  ou 
plutôt  consultative,  sauf  en  matière  d’impôts, 
voix  'politiquement  égale  aux  autres,  n’admet- 
taient pas,  juridiquement  du  moins. 

M.  Benoist  n’accepte  pas  la  Représentation 
proportionnelle,  méthodiquement  appliquée  aux 
opinions  politiques,  juridiquement  égales  entre- 
elles,  dans  des  cadres  territoriaux,  organique- 
ment solidaires  entre  eux. 

Est-il  bien  sûr  qu’il  soit  plus  facile  d’organiser  la 
représention  des  intérêts  que  celle  des  opinions  ? 

Et  ne  s’expose-t-il  pas,  tout  le  premier,  à se 
heurter  contre  les  calculs,  plus  ou  moins  com- 
pliqués de  ceux  des  systèmes  proportionnels, 
qui  cherchent  la  Représentation  numérique, 
simple  et  directe,  des  opinions,  sans  corriger  par 
aucun  correctif  juridique  les  inégalités  maté- 
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rielles  et  simples,  existant  entre  les  cadres  ter- 
ritoriaux, ou  entre  les  groupes  d’opinions  ou 
d’intérêts,  non  solidaires  entre  eux? 

Les  inégalités,  légalement  consacrées,  des 
catégories  de  M.  Benoist,  donneront-elles,  au 
moins,  une  représentation  politique,  aussi  ap- 
proximativement exacte,  que  celle  de  ces  sys- 
tème proportionnels  ? 

Pour  le  Sénat,  évidemment  non,  puisque  le 
système,  assimilant  nos  départements  aux  Etats 
des  peuples  fédéralistes,  leur  donne  à tous  une 
représentation  uniforme  de  trois  membres,  au 
lieu  des  deux,  qui  sont  consacrés  par  les  légis- 
lations fédérales  restées  pures,  comme  celles 
des  Etats-Unis  d’Amérique  et  de  la  Suisse.  Pour 
le  Sénat,  par  conséquent,  l’égalité  proportion- 
nelle et  juridique  manque  au  système;  l’inéga- 
lité proportionnelle  même  lui  manque  égale- 
ment. Il  ne  reste  que  Tégalité  absolue  et 
abstraite,  sans  les  correctifs, que  les  constitutions 
fédéralistes  assurent  aux  peuples,  qui  ont  le 
génie  des  confédérations. 

Mais  pour  la  Chambre  des  députés,  où  sera 
la  garantie  de  la  proportionnalité,  même  simple, 
entre  les  catégories  de  groupes  ? Où  sera  la  ga- 
rantie de  l’égalité  juridique  et  politique  entre  les 
électeurs,  en  tenant  compte  d’ailleurs  du  double 
cadre,  territorial  et  social,  où  le  système  les 
appelle  à se  mouvoir  ? 
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Ce  double  cadre  c’est  le  département  et  la 
profession. 

Le  cadre  territorial  n’a  pas  le  même  nombre 
de  cases  que  l’autre. 

Mais  il  arrive  forcément,  dans  les  petits  dé- 
partements et  dans  les  moyens,  que  la  repré- 
sentation du  cadre  territorial  sera  moins  nom- 
breuse que  les  sept  catégories  du  cadre  social. 
Ainsi,  l'Ain,  comme  cadre  territorial,  n’aurait 
que  4 sièges,  les  Ardennes  4,  le  Calvados  5. 
Belfort  1.  Comment  procéder  pour  adapter  à ces 
petits  cadres  les  cadres  sociaux  qui  ont  partout 
sept  catégories?  M.  Benoist  tourne  la  difficulté, 
en  agglomérant,  pour  n’en  faire  qu’une,  deux, 
trois  ou  même  quatre  de  ses  catégories  profes- 
sionnelles, qui  n’ont  aucun  rapport  professionnel 
entre  elles.  Ainsi,  voici,  sa  façon  d’opérer  pour  les 
Ardennes.  « Les  Ardennes  ont  quatre  députés 
pour  87,739  électeurs  inscrits  ». 

Le  quotient  de  répartition  des  sièges  entre 
les  départements,  serait  de  25,502.  L'Agricul- 
ture, avec  32,298  électeurs,  aurait  droit  à 1 dé- 
puté ; l’Industrie,  1 aussi  pour  45,978  électeurs  ; 
restent  2 sièges  pour  5 catégories,  qu’il  faut  néces- 
sairement réduire.  Je  laisse  parler  M.  Benoist  : 

« Mais  une  plus  grande  difficulté  se  rencon- 
tre qui  ne  nous  avait  pas  encore  arrêtés  ; même 
en  formant  deux  groupements  de  second  degré, 
l’un  avec  les  transports  et  le  commerce,  l’autre 
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avec  la  partie  votante  de  la  force  publique,  l’Ad- 
ministration publique,  les  professions  libérales 
et  les  rentiers,  on  ne  parvient  pas,  il  s’en  faut 
de  beaucoup,  à atteindre  le  quotient  électoral  ; 
le  premier  de  ces  groupements  ne  monte  qu'à 
11,532,  le  seconda  11,710. 

» Et  l’embarras  augmente,  par  le  fait  que 
l’industrie,  pourvue  déjà  d’un  député,  après  la 
répartition  au  quotient  plein,  offre  en  outre  un 
excédant  de  20,476  voix,  et  qu’il  serait  parfaite- 
ment injuste  qu'avec  45,978  voix,  près  de  deux 
fois  le  quotient  électoral,  elle  n’ait  cependant 
qu’un  représentant,  tout  comme  les  transports 
et  le  commerce,  ou  comme  les  autres  profes- 
sions, qui,  réunies,  ne  montent  pas  même  à la 
moitié  de  ce  quotient. 

» C’est  une  difficulté  sérieuse,  on  le  recon- 
naît, et  l’on  ne  cherche  pas  à l’atténuer  ; sé- 
rieuse, mais  non  insoluble  ; car  on  peut,  (et 
qu’y  aurait-il,  là  encore,  de  contraire  soit  à la 
logique  soit  à la  réalité  ?)  ajouter  les  transports 
et  le  commerce,  à l’excédant  de  l’Industrie, 
20,476,  ce  qui  donne  32,008  voix,  lesquelles  ont 
droit  au  troisième  représentant  par  25,502,  et 
laissent  un  nouvel  excédant  de  6,506. 

» Cet  excédant  et  celui  qu’a  laissé  l’Agri- 
culture (6796),  étant  tous  deux  inférieurs  à la 
somme  des  quatre  dernières  professions  (11532) 
et  ces  professions,  étant,  au  demeurant,  les 
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seules  qui  ne  seront  pas  encore  plus  ou  moins 
représentées,  le  qaatrième  siège  leur  est  attri- 
bué ; et  la  députation  des  Ardennes  est  composée 
de  quatre  députés,  nommés,  un  par  et  parmi  le 
groupe  de  l'Agriculture  ; deux  par  et  parmi  le 
groupe  de  l'Industrie,  des  transports  et  du 
commerce  ; un  par  et  parmi  le  groupe  de  la 
force  publique,  en  tant  qu’elle  vote,  de  l’Admi- 
nistration publique,  des  professions  libérales  et 
des  personnes  vivant  de  leurs  revenus.  » 

Le  caractère  abstrait  et  arbitraire  des  grou- 
pements sociaux  et  hétérogènes  de  M.  Charles 
Benoist  est  tellement  manifeste,  qu’il  suffit  de 
l’avoir  exposé  pour  faire  voir  qu’ils  n’ont  rien  de 
vivant.  Il  n’y  a pas  à insister. 

Deux  questions  toutefois  se  posent,  pour 
ainsi  dire  d'elles-mêmes  : 

En  vertu  de  quelle  affinité  organique  et  pro- 
fessionnelle réunit-il  des  professions  comme  le 
commerce,  l’industrie  et  les  transports,  dont  les 
intérêts  et  les  habitudes  d’esprit  sont,  la  plupart 
du  temps,  contraires?  En  vertu  de  quelle  affinité 
réunit-il  la  force  publique  ou  plutôt  les  individua- 
lités qui  peuvent  voter,  prises  dans  la  force  pu- 
blique, l’Administration,  les  professions  libérales 
et  les  rentiers,  qui  n’ont  ni  lien  commun,  ni  ha- 
bitudes d’esprit  communes  ? 

Et  d’ailleurs,  qui  fera,  et  à quel  moment  se- 
ront faites  ces  concentrations  de  groupes  ? 
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Il  faudra  que  ce  soit  avant  l’élestion,  pour 
que  les  électeurs  sachent  pour  qui  voter,  et  pour 
que  les  candidats  sachent  à quels  électeurs 
s’adresser.  Mais  alors  ce  sera  l’Administration 
qui  fera  les  circonscriptions  sociales,  accolant 
discrétionnairement  des  restes  éventuels  de  suf- 
frages d’industriels,  avec  des  restes  éventuels 
de  suffrages  d’agriculteurs,  ou  des  groupes  de 
rentiers  avec  des  groupes  de  professions  libé- 
rales ? 

Sous  quel  régime  politique  pareille  ingérence 
de  l’Administration  dans  les  élections,  pourrait- 
elle  être  supportée  ? 

Si  les  groupements  secondaires  de  profes- 
sions se  font  après  le  vote,  et  par  décision  des 
bureaux  de  recensement  des  suffrages,  qui  ne 
voit  quel  pouvoir  immense  et  presque  discrétion- 
naire les  bureaux  de  recensement  auraient  sur 
le  choix  des  députés  ? et  où  sera  alors,  même 
dans  les  groupes,  le  caractère  direct  de  l’élec- 
tion ? 

La  seconde  objection  est  encore  plus  grave. 

Voyons  si,  pratiquement,  il  est  possible  que 
le  vote  par  catégories,  échappe,  soit  à l’appli- 
cation du  principe  actuel  de  l’omnipotence  des 
majorités  absolues  simples,  que  M.  Benoist 
condamne,  soit  à l’application  de  l’un  ou  de 
l'autre  des  systèmes  de  représentation  propor- 
tionnelle, qu’il  condamne  également  ? 
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Quel  sera,  dans  V intérieur  de  chaque  groupe, 
ou  de  chaque  grande  catégorie  de  groupes,  le 
bulletin  de  vote  adopté  par  M.  Benoist  ? Scrutin 
uninominal  ou  scrutin  de  liste  ? Il  faut  choisir 
entre  les  deux.  Il  n’y  a pas  d’autre  bulletin  à 
concevoir. 

Pour  le  Sénat,  le  scrutin  uninominal  s’im- 
pose. Cela  est  évident,  puisque  chaque  catégorie 
sénatoriale  n’a  qu’un  sénateur  à nommer.  Mais 
alors,  à quelle  conséquence  forcée  arrive-t-on  ? 
Dans  tout  groupe  politique , il  y a nécessaire- 
ment une  majorité  et  une  ou  plusieurs  mino- 
rités ; il  n’y  aura  qu’un  siège  à remplir  ; mais 
il  y aura  nécessairement  deux  ou  trois  candidats 
pour  se  le  disputer.  Dans  l’intérieur  de  chaque 
groupe,  la  ou  les  minorités  seront  donc  forcé- 
ment sacrifiées  à la  majorité  absolue  ou  relative, 
et  le  système  de  M.  Benoist  aura  abouti,  dans 
les  élections  sénatoriales,  avec  des  complica- 
tions évidentes,  à un  résultat  pire  que  le  statu 
quo.  La  loi  brutale  du  nombre  simple  sera  plus 
triomphante  que  jamais. 

Pour  les  élections  des  députés,  si  le  bulletin 
de  vote  est  uninominal  par  groupe,  le  résultat 
sera  absolument  le  même  que  dans  les  élections 
sénatoriales;  toutes  les  minorités,  dans  chaque 
groupe,  seront  écrasées  par  la  majorité. 

Si  le  bulletin  de  vote  est  un  bulletin  de  liste, 
(et  il  pourra  l’être  dans  les  grands  départe- 
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ments,  pour  les  grandes  catégories,  qui  auront, 
au  moins,  deux  députés  à nommer),  il  faudra 
subir  ou  le  bulletin  de  liste  actuel  ; et  alors,  ce 
sera  encore,  comme  aujourd’hui,  l’écrasement 
total  des  minorités  par  la  majorité  absolue  ou 
relative  ; ou  bien,  on  recourra  à un  bulletin 
de  liste  proportionnelle  ; et  alors,  il  faudra  se 
résigner  à choisir,  en  les  complétant,  s’il  y a 
lieu,  entre  les  divers  procédés  ou  systèmes  pro- 
portionnels, qu'on  écarte,  parce  qu’on  ne  les 
étudie  point  à fond  ! 

Le  choix  entre  les  deux  modes  de  bulletins 
est  la  première  étape,  étape  inévitable  du  pro- 
blème complexe  de  la  Représentation  politique 
vraie.  N’est-il  pas  permis  de  demander  à M. 
Benoist  de  reprendre  à nouveau  l'étude  des  pro- 
cédés ou  des  systèmes,  qui  n’ont  pas,  comme  lui, 
reculé  devant  la  nécessité  de  ce  choix  ? 

Les  idées  de  M.  Benoist  répondent,  je  le 
crois,  aux  aspirations  d’un  certain  nombre  de 
catholiques.  M.  l’abbé  Lemire  vient  de  les  tra- 
duire, en  partie,  dans  une  proposition  par  lui 
faite  à la  Chambre  des  députés,  (séance  du  16 
novembre  1896)  de  constituer  le  corps  électoral 
du  Sénat  par  les  syndicats  professionnels.  Elles 
flottaient  dans  l’air,  depuis  longtemps,  à l’état 
un  peu  confus,  cause  de  malentendus,  dont 
on  souffre  sans  pouvoir  en  sortir,  parce  que, 
suivant  l’expression  pittoresque  de  M.  Benoist, 
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ils  donnent  nécessairement  lieu,  de  part  et  d’au- 
tres, à ces  cris  inarticulés  de  l’esprit,  contre  les- 
quels il  n’y  a pas  de  raisonnement  ni  d’appel. 
M.  Charles  Benoist  a donné  à ces  idées,  avec 
une  science,  un  talent,  et  surtout  une  netteté  et 
une  franchise  qu’on  ne  peut  trop  louer,  une  pré- 
cision que  personne  n’avait  encore  atteinte.  Son 
étude  sera,  à cause  de  sa  netteté,  un  grand  ser- 
vice rendu  à la  cause  de  la  vérité  dans  la  Repré- 
sentation politique. 

Quel  que  soit  l'avenir  des  idées  de  M.  Be- 
noist, qu’il  me  permette  d’insister  sur  la  dis- 
tinction essentielle  à faire,  et  dont  il  ne  se  préoc- 
cupe pas  assez,  entre  le  terrain  social  et  le 
terrain  politique.  La  représentation  simple  des 
groupes  ou  des  catégories  de  groupes  profes- 
sionnels a sa  place  légitime  sur  le  terrain  social , 
parce  que,  sur  ce  terrain,  inférieur  et  particula- 
rité, qui  est  terrain  d’exécution,  le  principe 
dominateur  est  celui  de  la  division  du  travail 
collectif  humain,  poussée  jusqu’à  ses  plus  extrê- 
mes limites,  et  conciliable  avec  toutes  les  inéga- 
lités naturelles  et  nécessaires  ; mais  elle  n’a  pas 
de  raison  d’être,  et  elle  n'a  pas  d’accès  possible 
sur  le  terrain  politique,  parce  que  sur  ce  ter- 
rain, plus  pur  et  plus  haut  que  le  premier  (les 
deux  zones,  sociale  et  politique,  étant  d’ailleurs 
solidaires  l’une  de  l’autre),  le  principe  domina- 
teur, comme  en  religion , c'est  l'indivision , 
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entre  les  personnes  humaines,  crées  par  Dieu, 
dans  la  solidarité  légale,  organisée  par  les 
hommes , suivant  la  loi  de  l’égalité  et  de  la  ba- 
lance des  contrastes  humains. 

Qu’il  permette  enfin  à un  vieil  avocat  chré- 
tien de  lui  dire,  en  faisant  appel  à ses  senti- 
ments chrétiens.,  que  le  principe  fondamental  et 
juridique  de  notre  droit  français,  « pas  d’Etat 
dans  l’Etat  »,  n’est  qu’un  écho  du  principe  de 
l’Eglise,  « pas  d 'Eglise  dans  l’Eglise  »,  et  qu’il 
n'est  peut-être  qu’une  forme,  et  comme  une 
épreuve  négative  humaine,  des  deux  maximes 
évangéliques,  qui  n’en  font,  en  réalité,  qu’une 
seule  : « Tout  royaume  divisé  d’avec  lui-même, 
périra  ; il  n’y  aura  qu’un  seul  pasteur  et  un  seul 
troupeau  ». 


Saint-Brieuc,  Imprimerie  R.  Prud’homme. 


